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Amendements proposés en session 

 

 

PROJET DE RÉSOLUTION 

 

PROGRAMME DE TRAVAIL SUR LE CHANGEMENT CLIMATIQUE ET LES 

ESPÈCES MIGRATRICES 

 

(soumis par le Costa Rica) 

 

 

Reconnaissant  que les meilleures informations scientifiques disponibles indiquent 

qu’il est urgent de prendre des mesures pour aider les espèces migratrices à s’adapter au 

changement climatique afin d’atteindre les objectifs de la Convention, qu’il faut donner 

pleinement effet aux dispositions des Articles II et III ainsi qu’aux instruments adoptés aux 

termes de l’Article IV, tout en élargissant et en approfondissant les connaissances sur les 

impacts du changement climatique sur les espèces migratrices ; 

 

Soulignant le besoin de coordonner les actions pour aider les espèces migratrices à 

s’adapter au changement climatique dans le cadre des instruments de la CMS ; 

 

Reconnaissant que, selon des données scientifiques récentes, l’importance des aires 

protégées et des réseaux d’aires protégées actuels pour la conservation des espèces 

migratrices ne devrait pas diminuer en raison du changement climatique, et dans de nombreux 

cas devrait même augmenter ; 

 

Constatant qu’il sera souvent nécessaire de renforcer les aires protégées et ces réseaux 

pour une plus grande représentativité augmentant ainsi leur contribution à la conservation des 

espèces migratrices à la lumière du changement climatique, et de mieux intégrer celles-ci dans 

des paysages terrestres et marins plus vastes ; 

 

Consciente de l’appel lancé aux Parties et aux Signataires des instruments de la CMS 

dans la Résolution 10.19 pour permettre la pleine participation à la CMS et à ses instruments 

des États qui ne font pas encore partie de l’aire de répartition des espèces concernées mais qui 

devraient le devenir dans l’avenir en raison du changement climatique ; 

 

Reconnaissant en outre que la signification de certains termes figurant dans la 

Convention, en particulier l’expression «couverture historique» dans l’Article I(1)4)(c), 

devrait être réexaminée dans le contexte actuel de changement climatique, en tenant compte 

du fait que la Convention a été conclue avant que les incidences du changement climatique 

sur les espèces migratrices ne deviennent évidentes ; 

 

Rappelant que la Résolution 10.19 de la dixième Conférence des Parties (COP10) a créé 

un poste de conseiller pour le changement climatique, nommé par la COP, et a demandé qu’un 

programme de travail soit établi et qu’un groupe de travail intersessions soit convoqué ; 
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Prenant note du rapport de l’Atelier qui a eu lieu à Guácimo (Province of Limón, 

Costa Rica) du 9 au 11 avril 2014, et remerciant le Gouvernement du Costa Rica et son 

agence des aires protégées, le SINAC (Réseau national d’aires de conservation), pour 

l’accueil très satisfaisant réservé à cet atelier; et  

 

 Notant en outre le rapport de l’atelier d’experts de l’ACCOBAMS sur les impacts du 

changement climatique sur les cétacés de la mer Méditerranée et de la Mer Noire qui s’est 

tenu à Monaco le 11 juillet 2014 et ses recommandations, en particulier les messages clé aux 

Gouvernements et autres ; 

 

Remerciant pour leurs contributions les membres du Groupe de travail sur le 

changement climatique établi sous la houlette du Conseil scientifique ; et 

 

Reconnaissant en outre le rôle clé des bailleurs de fonds pour ce projet qui ont permis 

d’élaborer le programme de travail, en particulier les Gouvernements allemand et 

monégasque pour leurs contributions volontaires ainsi que le SINAC et le PNUD pour leurs 

contributions en nature ; 

 

 

La Conférence des Parties à la 

Convention sur la conservation des espèces migratrices appartenant à la faune sauvage 

 

1. Adopte le «Programme de travail sur le changement climatique et les espèces migratrices» 

(dénommé ci-après «Programme de travail») annexé à cette Résolution et invite instamment les 

Parties et les Signataires des instruments de la CMS et encourage les non-Parties à mettre en 

œuvre le programme de travail à titre prioritaire; le cas échéant et dans la mesure du possible 

compte tenu des circonstances particulières de chaque Partie ; 

 

2. Demande aux Parties et aux Signataires des instruments de la CMS de déterminer 

quelles mesures doivent être prises pour aider les espèces migratrices à s’adapter au 

changement climatique et de prendre des mesures pour  mettre en œuvre le programme de 

travail sur le changement climatique ; 

 

3. Demande au Conseil scientifique et au groupe de travail sur le changement climatique 

d’encourager les activités visant à combler les lacunes dans les connaissances et de donner 

des orientations pour la recherche future, en particulier moyennant l’analyse des ensembles de 

données existants sur le long terme et à grande échelle ; 

 

3. bis.  Demande au Secrétariat de veiller à l’intégration d’éléments de ce Programme de 

Travail dans l’ouvrage accompagnant le plan stratégique pour les espèces migratrices pour 

garantir l’intégration du changement climatique, éviter la répétition, améliorer les synergies et 

la coopération ; 

 

4. Charge le Secrétariat, en collaboration avec les Parties et les organisations 

internationales compétentes, sous réserve de la disponibilité de fonds, d’aborder des questions 

spécifiques, de promouvoir la mise en œuvre du programme de travail et de partager les 

meilleures pratiques et les leçons apprises pour l’atténuation efficace des impacts du 

changement climatique, notamment par l’organisation d’ateliers régionaux ; 

 

5. Exhorte les Parties, les non-Parties et les parties prenantes, avec l’appui du Secrétariat, à 

renforcer les capacités nationales et locales pour la mise en œuvre du programme de travail et 
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de  la protection des espèces affectées par le changement climatique, notamment, en établissant 

des partenariats avec les principales parties prenantes et en organisant des cours de formation, 

en traduisant et en diffusant des exemples des meilleures pratiques, en partageant et mettant en 

œuvre les protocoles et les réglementations, en transférant les technologies et en encourageant 

l’utilisation des outils en ligne et autres pour aborder les questions spécifiques contenues dans le 

programme de travail ; 

 

6. Décide que l’Article I (1) (c) (4) de la Convention portant sur la définition de  «état de 

conservation favorable» pourrait être interprété comme suit à la lumière du changement 

climatique : 

 

Conformément aux dispositions de l’Article I (1) c) 4) de la Convention, l’une des conditions 

à remplir pour que  l’état de conservation d’une espèce soit considéré «favorable» est la 

suivante: «la répartition et les effectifs de la population de cette espèce migratrice sont 

proches de leur étendue et de leurs niveaux historiques dans la mesure où il existe des 

écosystèmes susceptibles de convenir à ladite espèce et dans la mesure où cela est compatible 

avec une gestion sage de la faune sauvage». Alors qu’il est toujours impératif de prendre des 

mesures de conservation sur les sites historiques des espèces migratrices, cela s’imposera 

également hors de ces sites pour garantir un état de conservation favorable, notamment 

compte tenu des déplacements des aires de répartition dus au climat. Ces actions hors des 

aires de répartition historiques des espèces pourraient s’avérer nécessaire dans le respect des 

objectifs et des obligations des Parties à la Convention ; 

 

7. Engage instamment les Parties et invite les organisations internationales compétentes, 

les donateurs bilatéraux et multilatéraux, à soutenir financièrement la mise en œuvre du 

programme de travail notamment en fournissant une aide financière ou autre assistance aux 

pays en développement pour leur permettre de renforcer leurs capacités dans ce domaine ; 

 

8. Propose que le Groupe de travail sur le changement climatique poursuive ses activités 

jusqu’à la COP12, accueillant de nouveaux membres dotés de compétences spécialisées et 

provenant de régions géographiquement non représentées actuellement et établisse des 

priorités, facilite et assure le suivi de la mise en œuvre du programme de travail ; 

 

9. Demande au Secrétariat d’assurer la liaison avec les secrétariats des AME pertinents, 

notamment les Secrétariat de la CBD, CCNUCC, CNULCD, La Convention Ramsar et la 

Convention du Patrimoine Mondial, en collaboration avec/par le groupe de liaison sur la 

biodiversité, afin de promouvoir les synergies et de coordonner les activités liées à 

l’adaptation au changement climatique y compris, le cas échéant, l’organisation de réunions 

consécutives et d’activités conjointes ; et 

 

10. Prie les Parties et le Conseil scientifique de faire rapport sur l’état d’avancement de la 

mise en œuvre du programme de travail, y compris sur le suivi et l’efficacité des mesures 

prises, à la COP12 en 2017, assurant autant que possible l’intégration dans les rapports 

nationaux de la CMS. 

 

 


